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darum handeln, festzusetzen, was für eine Antwort auf die einlaufenden Anfragen 
betreffend die schweizerische Dollaranleihe zu erteilen ist. Die Nationalbank 
schrieb dem Finanz- und Zolldepartement diesbezüglich am 6. Mai: «Sollte der 
Bund vorziehen, vorderhand von einer Erklärung wegen der Goldklausel Umgang 
zu nehmen, so würden wir alsdann die an uns gelangenden Anfragen wegen der 
Respektierung der Goldklausel nicht in positivem Sinne beantworten, sondern ein­
fach auf die Anleihensbedingungen verweisen mit dem Beifügen, es sei uns nichts 
davon bekannt, dass der Bund sich nicht an diese Bedingungen zu halten gedenke.» 
Das Finanz- und Zolldepartement hat der Nationalbank bereits geantwortet, dass 
es sich nicht empfehle, heute schon eine bindende öffentliche Erklärung abzugeben, 
und dass es anderseits mit der angeführten Formel für die Beantwortung von Anfra­
gen einverstanden sei. Dementsprechend hält das Finanz- und Zolldepartement 
dafür, dass es sich seinerseits einer ähnlichen Antwortformel bedienen sollte.

Antragsgemäss wird daher beschlossen:
Das Finanz- und Zolldepartement wird ermächtigt, auf Anfragen betreffend die 

Goldklausel der 5 V2 %igen Dollaranleihe des Bundes vom Jahre 1924 zu antworten, 
dass der Bundesrat gedenke, sich an die Anleihensbedingungen zu halten.
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Le Chef du Département politique, G. Motta, au 
Ministre de Suisse à Paris, A. Dunant

Copie
L  CL Dringend Bern, 12. Juni 1933

Wir beehren uns, den Empfang Ihres Schreibens vom 8. d.M. anzuzeigen \  wo­
raus wir mit grossem Bedauern entnehmen mussten, dass Sie bei Ihrer neuen De­
marche auf dem französischen Aussenministerium wegen der Frage der prozentua­
len Beschränkung der ausländischen Arbeitnehmer in einzelnen Berufen, insbeson­
dere im Hotelgewerbe, von Herrn Cam pana2 die Antwort erhielten, dass seine Be­
mühungen um die Regelung dieser Frage auf den passiven Widerstand der techni­
schen Ministerien stossen. Das Verhalten der französischen Regierung in dieser für 
uns ausserordentlich wichtigen grundsätzlichen Frage befremdet uns, offen gestan­
den, sehr. Wir teilen durchaus Ihre Auffassung, dass wir es nicht einfach hinnehmen 
können, dass Ihre grundsätzlichen Vorstellungen, welche daraufhinwiesen, dass die 
Anwendung der Vorschriften über die prozentuale Beschränkung ausländischer Ar­
beitnehmer auf unsere Landsleute im Widerspruch mit dem Niederlassungsver-

1. C f annexe.
2. Sous-directeur des Affaires administratives et des Unions internationales au Ministère des Af­

fa ires étrangères.
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trage3 stehe, was übrigens vom französischen Aussenministerium Ihnen gegenüber 
keineswegs bestritten worden ist, einfach unbeantwortet bleiben, während anderer­
seits mehr und mehr unsere Landsleute gestützt auf die erwähnten Vorschriften aus 
ihren Stellen verdrängt werden. Deshalb sind wir durchaus damit einverstanden, 
wenn Sie in der Sache beim französischen Aussenminister selbst vorstellig werden. 
Es kann sich dabei unseres Erachtens nicht darum handeln, neue Argumente vorzu­
bringen. Unser Standpunkt ist dem Aussenministerium bereits in einlässlicher Be­
gründung dargelegt worden, und wir müssen an diesem Standpunkt in allen Teilen 
festhalten. Andererseits halten wir es nicht für opportun, dass Sie bei dieser Aus­
sprache schweizerische Gegenmassnahmen androhen.

3. Du 23 février 1882 (RO, 1882, vol. 6, pp. 362, ss.).
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Le Ministre de Suisse à Paris, A.Dunant, 
au Chef du Département politique, G. Motla

L  Paris, 8 juin 1933

La lettre que M. le Consul Vicarino vous a adressée4 dépeint, hélas! fort exactement un état de cho­
ses contre lequel nous luttons en vain depuis des mois. Hier soir, je me suis rendu, une fois de plus, chez 
le Directeur du Service compétent au Quai d’Orsay, M. Campana, dont je dois reconnaître la bonne 
volonté. Cette fois, j ’ai dû lui parler dans les termes les plus énergiques et les plus nets, en ne lui cachant 
pas que nous allions au devant d’une situation pouvant devenir fort grave. Je lui ai rappelé également 
notre désir d’obtenir enfin la réponse tant retardée à ma démarche de principe en l’affaire des employés 
d’hôtel suisses.

M. Campana a dû m’avouer sans ambages que tous ses efforts se heurtaient à la résistance passive 
des ministères techniques. Vous pensez bien que je n’ai pu me déclarer satisfait de cette réplique décon­
certante. M. Campana n’a vu d’autre issue que de me recommander d’aller voir directement M. Paul- 
Boncour5 pour lui exposer nos griefs légitimes.

C’est à cette démarche pressante que je devrai sans doute me résoudre incessamment. Vous m’obli­
geriez vivement en me faisant savoir si vous approuvez mon projet et en me communiquant, le cas 
échéant, les arguments nouveaux que j ’aurais à faire valoir vis-à-vis du Ministre des Affaires Etrangè­
res. Le moment me paraît venu de ne laisser aucun doute sur les mesures que nous pourrions être appe­
lés à prendre en Suisse au cas où nos revendications continueraient à se heurter à un mur.

Je vous avoue que je suis profondément peiné de l’incohérence de plus en plus manifeste entre les di- 
castères des diverses administrations françaises entre les mains desquels se joue le sort d’un grand 
nombre de nos compatriotes. A tout instant je constate que des assurances formelles de Ministres res­
ponsables ne sont pas tenues et que leurs directives, même lorsqu’elles sont données, ne parviennent 
souvent pas au service compétent.

4. Non reproduit. Le Consul de Suisse à Nice, F. Vicarino, y  décrit la situation préoccupante des 
employés d ’hôtel suisses, notamment dans la région des Alpes-Maritimes.
5. Ministre des Affaires étrangères.
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A Tissue de mon entretien avec M. Campana, je suis allé voir le Nonce Apostolique, Mgr. Maglione. 
J’ai été amené à échanger avec lui des réflexions fort mélancoliques sur les difficultés que rencontrent 
nos démarches dans les domaines les plus divers. Le Nonce m’a déclaré, en me citant plusieurs exem­
ples, que lui aussi faisait continuellement les mêmes expériences qu’il attribue à la désagrégation des 
pouvoirs publics en France.
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Délégation suisse à la Conférence monétaire et économique de Londres 
Procès-verbal de la séance tenue à Londres (Grosvernor House),

le 12 juin 1933

Sont présents1:
MM. Stucki2, qui préside; Paravicini, Ministre de Suisse; Bachmann, Bind- 

schedler, Jaberg, Laur, Rüfenacht3, Sarasin, Wetter.
Secrétaires: MM. Rossy et Parodi.

M. Stucki souhaite la bienvenue aux membres de la délégation, à M. le Ministre 
Paravicini et au Dr Rüfenacht. Il donne les raisons pour lesquelles le Conseil fédéral 
a jugé bon de ne pas adjoindre le Ministre de Suisse à la délégation. La délégation 
peut, en effet, être appelée à brusquer certains pourparlers pour des raisons de tacti­
que, et il importe que la position de la Légation qui, elle, est un organe permanent, 
n’en soit pas affectée. A l’occasion d’autres conférences, le Conseil fédéral avait déjà 
adopté cette même ligne de conduite.

M. Paravicini4 déclare avoir compris les raisons qui militent en faveur de la non- 
participation d’un diplomate aux travaux officiels de la délégation.

1. Sur la composition de la délégation suisse cf. n° 281.
2. Le 16 ju in  suivant, le Conseil fédéral attribuait à Stucki le titre de Ministre. Cf. le procès-verbal 
de la séance: M. le chef du département politique communique que M. le président l’a consulté sur la 
question de savoir s’il ne serait pas indiqué d’accorder à M. Stucki, directeur du commerce, le titre 
de ministre. Après examen, il est arrivé à une conclusion nettement affirmative. Depuis quelques an­
nées, les fonctions de M. Stucki se sont élargies et ont dépassé le cadre de l’activité régulière d’un di­
recteur du commerce. Les capacités dont il a fait preuve dans les missions qui lui ont été confiées 
l’ont placé sur un plan international où son action est d’ordre non plus seulement économique, mais 
éminemment diplomatique. En lui attribuant le titre de ministre, le Conseil fédéral lui assurera un 
rang égal à celui de nombreuses personnalités avec lesquelles il doit traiter, notamment comme chef 
de la délégation à la conférence économique de Londres; il lui facilitera ainsi, dans l’intérêt du pays, 
l’accomplissement de sa tâche.

Après discussion, le conseil décide, conformément à la proposition du chef du département politi­
que, d’accorder à M. Stucki, à titre exceptionnel et en raison de son activité personnelle, le titre de 
ministre (E 1004 1/340).
3. W. Rüfenacht, secrétaire à la Légation de Londres.
4. Voir son rapport politique du 2 juin  (A la veille de la Conférence), «° 279. Ses autres rapports du 
15 ju in  (Conférence mondiale) et du 31 juillet (L’ajournement de la Conférence) n ’ontpas été repro­
duits. Cf. E 2300 London, Archiv-Nr. 27.
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